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La France Insoumise n'est 
pas un parti politique mais 
un mouvement ! Qui a 
comme feuille de route son 
programme : l'Avenir en 
Commun ! LFI est forte de 
5000 groupes d'appuis sur 
le territoire national. 

 

Le Bassin Montcellien en possède deux ! 

Nous avons des réunions mensuelles ou toutes personnes se retrouvant dans le 
programme l'avenir en commun sont les bienvenues ! 

Nous serons présents pour soutenir toutes initiatives locales de lanceurs d'alerte 
comme le fait l’association Codef. 

Que dit le programme : l'Avenir en Commun ! 

Faire passer la santé d'abord et pour tous : 

Le système de santé français a longtemps été le meilleur au monde. Mais aujourd'hui, 
l’austérité et la marchandisation ont entamé sa dislocation. Combien de déserts 
médicaux où il est impossible de trouver un généraliste, un ophtalmo, un 
gynécologue, dans les zones rurales mais aussi dans les grandes villes ? Combien 
d'heures d'attentes aux urgences, malgré le dévouement du personnel ? Combien de 
maladies chroniques liées à notre mode de vie ? Combien de cas où le travail blesse 
ou tue en silence ? Et comment ne pas voir les reculs de la Sécurité sociale et la 
hausse des inégalités entre riches et pauvres ? La santé publique doit redevenir une 
exigence de premier ordre. 

Nous proposons de réaliser les mesures suivantes : 

• Rembourser à 100% les soins de santé prescrits, dont les soins appareils 
dentaires, optiques et auditifs, faire baisser les tarifs des lunettes et appareils 
auditifs. 

• Instaurer une politique de santé publique et de prévention. 
• Élaborer un plan de santé environnementale (lutte contre la pollution, 

interdiction des pesticides). 
• Engager un plan de santé au travail, implanter un réseau sans faille de 

médecine du travail. 
• Éradiquer les maladies chroniques liées à l'alimentation : lutte drastique contre 

l'obésité, contre la malbouffe et les abus de sel, sucre et graisses par l'industrie 
agro-alimentaire. 
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• Abolir le logement insalubre et lutter contre le mal-logement et leurs 
conséquences sanitaires. 

• Faire de la prévention et de l'éducation à la santé dès le plus jeune âge, en 
renforçant la médecine scolaire et la Protection maternelle et infantile. 

• Imposer un plan de lutte et de prévention contre les maladies sexuellement 
transmissibles et promouvoir des politiques de santé sexuelle et reproductive 
émancipatrices des personnes. 

• Combler les déserts médicaux et créer un corps de médecins généralistes 
fonctionnaires rémunérés pendant leurs études, afin de palier l'insuffisance de 
médecins dans certaines zones. 

• Abolir les dépassements d'honoraires, renforcer le paiement au forfait, créer 
des centres de santé pratiquant le tiers payant. 

• Reconstruire le service public hospitalier, revenir sur la tarification à l'acte et 
les suppressions de lits et de personnels, et engager un plan pluriannuel de 
recrutement de médecins, infirmiers, aides-soignants et personnels 
administratifs. 

• Créer un pôle public du médicament pour faciliter l'égal accès aux traitements, 
protéger la recherche de la finance et supprimer l'influence des entreprises 
privées dans les activités médicales et hospitalières, notamment par l'arrêt de 
l'accès libre des visiteurs médicaux à l’hôpital public. 

• Mener un plan national de lutte contre la résistance microbienne en faisant le 
bilan de l'élevage productiviste, comme le recommande l'Organisation 
mondiale de la santé.  

	


